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Note juridique

Bureau du 07 avril 2016
Le 05/03/2016
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : constitution de partie civile – SAS ELEVAGE (09) 
II. Dossier : constitution de partie civile – M. LAVERGNE (82)
***

1. Dossier : constitution de partie civile – SAS ELEVAGE (09) 

1.1. Rappel des faits

Notre fédération a été invitée à se constituer partie civile dans une affaire de pollution des eaux superficielles par déversement de lisier par la société SAS ELEVAGE à Pamiers (en attente du dossier pénal).
A noter que notre association s’était également constituée partie civile pour des faits similaires commis par l’ancien exploitant de cet élevage (M. SPANGHERO).

Il est proposé au bureau de se constituer partie civile à l’audience correctionnelle du 14 avril 2016, devant le tribunal de Foix, et demander réparation de notre préjudice moral.
1.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De se constituer partie civile à l’audience correctionnelle du 14 avril 2016, et demander réparation de notre préjudice moral ;
· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et tout avocat, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

2. Dossier : constitution de partie civile – LAVERGNE (82)
2.1. Rappel des faits

Notre fédération a été invitée à se constituer partie civile dans une affaire de pollution des eaux superficielles par déversement de substance nuisible par M. LAVERGNE Michel dans le Tarn-et-Garonne (en attente du dossier pénal).

Il est proposé au bureau de se constituer partie civile à l’audience correctionnelle du 24 mai 2016, devant le tribunal de Montauban, et demander réparation de notre préjudice moral.

2.2. Demande 

Il est proposé au bureau :

· De se constituer partie civile à l’audience correctionnelle du 24 mai 2016, et demander réparation de notre préjudice moral ;

· De mandater et de donner pouvoir au Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE, juriste salarié et Me Christophe MARTIN-CHEVALLIER, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

***

